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Introduction
Ce livre est sans doute une imprudence. Une de plus. Dire la vérité est un sport dangereux.
En défendant les idées que porte ce livre, et parce que je les défendais, le gouvernement que je conduisais a été renversé. Je n’ai pas le droit de m’en plaindre. Cette épreuve de vérité, je l’avais voulue pour que les Français prennent conscience de la gravité de la situation de notre pays et qu’au moins le monde politique s’accorde sur le constat objectif et sans faux-semblants de la situation.
Quelques mois après, en raison des animosités qui s’étaient déchaînées, certaines pour refuser les efforts que je considérais comme indispensables et d’autres purement et simplement manipulées, j’ai perdu à quelques bulletins près le mandat qui me tenait à cœur, celui de maire de Pau. Nous avions vécu, cette ville, mon équipe et moi, une incroyable aventure humaine et urbaine de douze années, lui permettant de sortir d’une crise sans précédent, d’une hémorragie d’habitants et de l’anonymat, pour en faire une ville repère, à la tête de tous les classements qui cherchent à comparer les villes de France entre elles.
C’était un coup dur. Nous en connaissons tous.
Il n’y a, chaque fois, qu’une question : s’arrêter ou repartir ?
La réponse dépend de la situation. Si ce qui est en jeu est grave, si le sort de ceux que vous aimez dépend de votre engagement, il n’est qu’une décision à prendre : se remettre au travail, reprendre la tâche, continuer le combat.
J’ai choisi le combat.
La première raison est celle de l’urgence. Si je ne me trompe pas, notre pays si porté aux guerres civiles, aux guerres de classe, aux guerres de castes, aux guerres de religion va entrer dans une crise d’une ampleur inédite, au risque d’une encore plus dangereuse guerre des générations.
C’est le dilemme même qui donne son titre à ce livre. J’affirme que des générations entières, celles des Français en activité, ceux qui produisent et travaillent, et les générations les plus jeunes, entrées dans la vie active, ou en études, ou celles qui viendront dans quelques années, ces générations vont devoir porter sur leurs épaules, prélever sur le fruit de leur production, un poids qu’aucune génération avant elles n’a eu à porter, même celles qui ont été frappées par les différents conflits mondiaux.
Cette guerre des générations, je ne sais pas s’il est encore temps de l’éviter, mais si elle se déclenche, si nous ne la conjurons pas à l’avance, aucune issue ne sera positive ni favorable. L’Écriture le dit depuis longtemps : « Toute demeure divisée contre elle-même périra ! »
Cette guerre des âges va finir par éclater. La violence qui explose partout – les questions de couleur de peau, de religion, la recherche de boucs émissaires… Tout concourt à faire flamber les passions et les antagonismes.
L’apaisement et la concorde ne peuvent se trouver que si on regarde en face la réalité de la situation, que si on aborde ce drame qui vient les yeux ouverts. Il n’y a pas, pour moi, de peuple qui puisse vivre sans l’oxygène de la vérité.
Une deuxième raison est que le diagnostic que je propose, presque personne dans le monde politique jusqu’à maintenant n’a osé le formuler, et encore moins le partager. Les responsables politiques l’éludent quand ils sont au pouvoir et l’ignorent quand ils sont dans l’opposition. S’ils l’assumaient, ils ne pourraient plus multiplier les promesses, comme ils le font, qu’ils y croient ou non, ou voter des budgets illusoires.
Il ne fait pas bon montrer les tempêtes qui viennent quand on promet aux badauds de si belles croisières.
Personne ou presque n’ose dire la vérité et il est impossible de mener la bataille si on ne s’impose pas cette discipline.
Et cela à un moment où la planète entière est plongée dans la violence et le chaos, où des continents entiers ne connaissent plus d’autre loi que celle de la force.
Tout cela dans un désordre des esprits, et dans un moment de révolution climatique et technologique sans précédent.
Personne ne parle au nom de ces générations.
Et si l’on ne parle pas de la vérité de leur vie, elles vont se tourner vers la colère et la guerre sociale.
La tempête vient, le navire n’est pas en état de l’affronter, et personne ne propose de s’occuper du bateau. Au contraire, on ignore ou on brocarde les inconscients qui, sur le pont, s’époumonent à convaincre capitaine, marins et passagers.
C’est une rude solitude de voir ce que personne ne veut voir.
Mais il n’y a pas le choix. On ne peut pas faire comme si on ne voyait pas. On ne peut pas se mentir à soi-même et encore moins mentir aux gens qu’on aime et dont on a la charge.
Citoyen, ce n’est pas un métier dont on puisse changer.
Fonctionnaire de carrière, journaliste, artisan ou chef d’entreprise, avocat ou financier, oui, on peut décider d’aller faire autre chose quand on rencontre des difficultés. On peut décider de fabriquer des chocolatines, ou des pains au chocolat, comme on préférera. On peut décider de voyager, ou d’écrire des romans. Ces activités sont probablement plus distrayantes, plus valorisantes. Si elles marchent. Et si elles ne marchent pas, on peut en changer encore. Citoyen, non !
Citoyen, vous ne pouvez pas vous débarrasser de votre charge, votre charge de lucidité et votre charge de responsabilité. C’est une mission du même ordre que celle de père de famille. Ce n’est pas un métier dont on puisse changer ! Autant que vous le pouvez, vous avez le devoir d’identifier le risque, les yeux dans les yeux, et le devoir de parler, de hurler pour que le capitaine et l’équipage acceptent enfin d’apercevoir et de prendre en compte la tempête qui vient. Et qu’ils réfléchissent, au moins qu’ils réfléchissent, à changer la route du navire.
Que dans l’exercice de ce devoir vous rencontriez quelques difficultés, et même que vous y receviez quelques coups, ne vous dispense en rien de vous relever et de repartir. Ce n’est pas parce que vous rencontrez des difficultés que vous cessez d’être père ou mère de famille, responsable des enfants, ne serait-ce que par amour. Et si vous prenez des coups, ce n’est rien, vous serrez les dents, vous vous relevez et vous rentrez dans la mêlée.
« La garde impériale entra dans la fournaise », comme dit Hugo. Et que ce fût le jour de Waterloo n’y change rien. Il est des responsabilités, des devoirs, qu’on ne peut pas fuir, même dans les jours les plus difficiles.
Que ce soit dans les jours où personne n’est là pour prendre place à vos côtés sur la ligne de bataille ne fait qu’ajouter au devoir et à l’importance vitale de la charge qui vous revient. On est moins nombreux, moins que nombreux, au combat, mais d’autant plus essentiels. On le sait bien, tout ce qui est rare est cher. Simplement, c’est un peu plus lourd.
L’orage vient, si je ne me trompe pas, et crois-moi, lecteur ami, compréhensif ou sceptique, je ne peux pas me tromper, l’orage vient, et la tempête et le tsunami qui l’accompagnent.
Je suis allé aussi loin que je le pouvais pour forcer cette prise de conscience.
L’auteur de ce livre est le seul à avoir, dans la responsabilité du gouvernement, pris le risque ultime d’engager la survie de ce gouvernement pour que la réalité de cette menace soit entendue.
Notre pays joue sa peau en ce moment. C’est bien pour cette raison et en vertu de l’urgence que ce livre a été écrit.
Je ne sais pas si les choses seront plus faciles quand les yeux commenceront à s’ouvrir. Mais un premier pas sera franchi.
Si nous sommes deux, trois, plusieurs, un groupe, une troupe qui tout à coup se décide à accepter la vérité, à exiger qu’on s’en occupe, alors, peut-être, l’impossible deviendra possible.
Le décideur en démocratie, les décideurs, ce ne sont qu’en apparence les officiels, les élus, les membres du concert parlementaire et gouvernemental. Les décideurs, le décideur, quoi qu’on en dise, c’est le peuple citoyen. Ce que veut le peuple citoyen, les officiels finissent toujours par le choisir.
On me dira que ce n’est pas encourageant, tant ont de succès, face à ce peuple, les démagogues professionnels, ceux qui flattent son penchant à la facilité, appellent à ce qu’on distribue cadeaux et faveurs, écartent tout effort qui exige que l’on prenne un peu sur soi. Mais c’est de ce peuple que tout dépend. C’est donc aux citoyens qui le composent qu’il convient de s’adresser directement, quels que soient les risques.
Après, chacun prend ses responsabilités. Cela ne suppose aucun mérite. C’est seulement que pour certains d’entre nous, on ne peut pas faire autrement que de monter au front.
C’est une question de nature, un caractère qui est ce qui est. Quand quelque chose de nuisible apparaît inéluctable, au fond de nous-mêmes se forme un mouvement irrésistible : nous nous trouvons forcés de monter au créneau.
Étrangement c’est plus facile quand on a beaucoup risqué et beaucoup perdu pour cette cause décisive. D’une certaine manière, on est libéré. D’une certaine manière, ceux à qui vous vous adressez savent que ce n’est pas pour vous, tout couturé de cicatrices, que vous vous battez. Ce n’est pas pour faire semblant. Les risques pris, et les blessures, et les K.-O., c’est un crédit, un crédit qui se paie cher mais un crédit tout de même. Précieux.
On est ce qu’on est. Devant les grands enjeux que l’Histoire a imposés aux peuples, les figures intéressantes, en tout cas à mes yeux, ce sont celles qui appellent et résistent quand les causes paraissent perdues, celles qui inspirent, ce sont celles qui ont affronté, pas celles qui ont plié.
Et c’est dans la difficulté extrême qu’on les reconnaît.
Churchill a perdu en 1935 alors qu’il défendait la nécessité d’armer le Royaume-Uni face à Hitler. Et même il a momentanément perdu toute influence parce qu’il défendait cette position intransigeante. Son propre parti, le Parti conservateur, emporte les élections en défendant contre lui la thèse la plus pacifiste. Mais c’est lui qui avait raison, et on le vit bien quand, à la déclaration de guerre, c’est vers lui que le monde politique, de tous bords, se vit obligé de se tourner.
Il gagne la guerre, pour ainsi dire seul à la barre, s’occupant de tout, jour et nuit, obsédé par son face-à-face avec le tyran nazi. Ce jour-là, il est célébré dans tout le monde libre. On sait qu’il est lui-même, en personne, l’Histoire.
Et deux mois après, deux mois (!), il y a des élections générales, les premières depuis la guerre, et il est écrasé !
Lui, la légende, on le jette à bas. Il reviendra, six ans plus tard, à près de 80 ans, quand on aura vérifié non seulement qu’il avait eu raison, seul contre tous, mais que sa parole ne valait pas seulement pour le temps de guerre mais aussi pour le temps de construction de la paix.
Et pareil pour de Gaulle, et pour Mendès. Et tant d’autres, obscurs, tenaces. Ceux qui résistent quand tout le monde plie. Ceux qui se relèvent quand ils sont jetés à terre.
Il y a comme une fraternelle de ceux qui, quoi qu’il en coûte, retournent au combat.
Et peut-être le fond du problème est-il seulement de savoir quelle est, comme être humain, sa véritable nature.
Il y a ceux qui tombent et qui restent là. Ceux-là ont perdu. Définitivement. Et il y a ceux qui repartent, aussi difficile que s’annonce l’affrontement.
On prête souvent à Socrate une phrase sur la chute, quelque chose comme « ce n’est pas la chute qui est un échec, l’échec c’est de ne pas se relever ». Je doute beaucoup que cette phrase ait quelque authenticité. Socrate a bon dos. Peut-être a-t-il dit quelque chose de cet ordre à ses camarades dans sa jeunesse, à la lutte ou au pancrace, ou au rugby1, mais personne ne s’est avancé pour l’attester. Dans le même genre, mais celle-là authentique, je préfère Marc-Aurèle : « Pour remplir un devoir, chaque obstacle devient une aide, l’obstacle devient le chemin. »
Affrontons donc l’obstacle, comme s’il était un bienfait.
Il convient de mener ce combat avec la féroce joie de vivre qui s’impose.
Car il est bien des domaines de l’action humaine où règne l’incertitude, mais celui-ci n’en est pas un. Notre pays s’est si profondément engagé dans l’impasse, à force de légèreté coupable et d’enchaînement des circonstances, que l’issue est inévitable. Nous allons rencontrer la falaise. Ce jour-là, il n’y aura qu’une issue : rassembler les volontés éparses pour que les générations sacrifiées retrouvent leur place et leur liberté de vivre.



1. À l’époque, « rugby » se prononçait episkyros et Socrate, à n’en pas douter, jouait à l’ouverture.

L’abandon à la dette
Cela m’obsède, cela m’exaspère, cela me rend dingue. Un peuple tout entier que ses dirigeants, au lieu de le nourrir de vérité, ont doucement, gentiment, enivré de mensonges, jusqu’à le convaincre de militer lui-même pour son propre asservissement. Pire encore, pour l’asservissement de ses enfants.
Depuis presque cinquante ans, un demi-siècle.
Le fabuliste grec Ésope, il y a vingt-sept siècles, à qui on demandait quelle était la meilleure chose du monde, fit paraît-il apporter sur un plat une langue (de bœuf). La langue, bien précieux. Et comme le lendemain on lui demandait quelle était la pire chose du monde, il fit rapporter le même plat, avec la même langue. La langue, pire nuisance.
La dette est comme la langue d’Ésope. L’usage qu’on en fait peut être le pire ou le meilleur.
Le meilleur, c’est l’emprunt réalisé pour des investissements utiles, porteurs en eux-mêmes de richesses, de bien-être ou de capacités futures, pour une famille, pour une entreprise, pour la société. Et rien n’est plus normal, et même moral, que de financer des équipements ou des réalisations nouvelles par l’emprunt, puisque l’usage en sera partagé par les générations à venir. Lorsque vous construisez des hôpitaux, des universités, des équipements de recherche, des centrales de production d’énergie décarbonée ou des voies de chemin de fer, c’est pendant plusieurs décennies que les usagers du futur en profiteront. Il est juste qu’ils prennent une part de la charge.
Mais lorsque l’emprunt ne sert qu’à écluser des dépenses courantes, des dépenses quasi quotidiennes, que chaque génération devrait financer pour elle-même – les salaires de la fonction publique, les pensions de retraite ou le remboursement des feuilles de Sécurité sociale –, alors quelque chose est profondément déréglé dans la conception même de la société.
Cela revient à dire : les besoins qui sont les miens, les revenus que je considère indispensables, ne nous en privons pas, empruntons-les, ce sont les enfants qui les rembourseront plus tard.
Et leurs besoins à eux, leurs attentes à eux ? Ce dont ils auront besoin pour vivre, comment feront-ils, si nous leur prenons à l’avance les ressources qui seront le fruit de leurs efforts ? « Aucune importance, répondent les désinvoltes, ils s’arrangeront bien, nous nous sommes bien arrangés, nous autres, quand nous étions à leur place ! »
Voilà à peu près le mode de raisonnement qui a prévalu depuis cinquante ans quant à la répartition des charges entre générations. C’est une des plaisanteries les plus célèbres de Groucho Marx : « Pourquoi se préoccuper des générations à venir ? Est-ce qu’elles se sont préoccupées de nous ? »
Nous avons tous pleinement envie de nous déclarer, comme Woody Allen, « marxistes tendance Groucho ». L’humour a le droit de l’emporter sur toute autre vision du monde, spécialement quand, face aux travers de notre humanité, il dépasse l’ordinaire lucidité pour atteindre la revigorante cruauté. Les yeux ouverts.
Dette et jeunesse victime, ce sont les deux faces de la même médaille, du même abandon.
De la première face, côté pile, la dette, personne ne parlait. Nous avons réussi, il me semble qu’on peut le dire, en prenant des risques sans précédent, et au prix même de la survie du gouvernement, refusant d’en faire un gouvernement de médiocrité, à ouvrir les yeux d’une partie substantielle des Français. Commencement du commencement du chemin à parcourir.
Oh, je ne me leurre pas. Je sais bien la distance qui nous sépare du but. Mais nous avons franchi la première étape, celle où l’opinion publique dit : « oui, il y a un problème et il faudra bien un jour le traiter ».
Mais la deuxième étape, qui devrait conduire à envisager que chacun prenne sa part de l’effort à accomplir, a été presque unanimement rejetée.
C’est comme ça, c’est naturel. Peut-être faudra-t-il les grands accidents que nous avons voulu éviter à notre pays pour qu’il en prenne conscience et soit forcé d’entrer, bon gré mal gré, dans le ressaisissement national.
Mais de l’autre côté de la médaille, côté face, la plus profonde des deux crises, celle qui condamne les plus jeunes, celle qui leur enlève leurs chances, personne absolument personne ne parle. C’est tabou ! Le sacrifice de générations entières n’intéresse personne, personne ne l’évoque et même personne ne le voit. Pourtant c’est le revers de la même situation, le revers dont la dette est l’avers, comme on dit quand on parle de pièces de monnaie entre numismates.
C’est probablement la première fois dans l’histoire des hommes que les générations les plus jeunes sont condamnées, par un jugement quasi ineffaçable, à sacrifier une part très importante de leur avenir pour s’acquitter de dettes dans lesquelles elles n’ont aucune part de responsabilité ! Leur travail, leur inventivité, leur créativité, leur engagement, captés, détournés, au bénéfice des générations qui les ont précédées.
Le prophète Jérémie l’annonce en mettant en garde contre les générations irresponsables : « Les parents ont mangé des raisins verts et les dents des enfants en sont agacées1. » Nous y sommes.
Les leçons de l’histoire
Les précédents sont lointains. On peut citer en vérité deux exemples, au XIXe et au XXe siècle lorsque les pays européens s’étant fait la guerre, les pays vaincus ont été condamnés à assumer les indemnités dues aux pays vainqueurs.
La guerre de 1870 a laissé dans la mémoire historique le souvenir d’indemnités écrasantes mises à la charge de la France vaincue, versées au tout jeune Empire allemand, né de la victoire de la Prusse. Et en effet, les sommes sont importantes : au moment de l’armistice une première indemnité de 200 millions de francs-or, et lors du traité de Francfort qui est censé solder définitivement la guerre, 5 milliards de francs-or ! Pourtant cette indemnité est acquittée en deux années seulement, paiement achevé en 1873.
Après cette date, les capacités économiques et financières de la France sont libérées et peuvent s’investir dans la spectaculaire amélioration de la situation du pays, brillamment commencée sous le Second Empire et qui s’épanouit sous la Troisième République.
L’exemple symétrique est le traité de Versailles qui règle les sanctions que l’Allemagne vaincue en 1918 doit aux Alliés, et d’abord aux Français. Les conditions sont aussi dures : l’Allemagne perd la totalité de ses colonies, une grande partie des brevets industriels dont elle était détentrice, le droit même d’entretenir une armée et par surcroît elle doit acquitter des dommages de guerre pour une somme astronomique.
Le traité qui paraît impossible à accepter pour l’État allemand, et qui ne sera signé que sous la menace immédiate d’une invasion de l’Allemagne, fixe la somme à payer à 132 milliards de marks-or ! Cette somme représente à peu près le montant de cinq années de budget de l’État allemand. Le traumatisme est immense dans l’opinion publique du pays vaincu. En fait, sur ces 132 milliards, l’Allemagne n’en acquitta en réalité que 21.
Mais le plus important est ailleurs : de ce traumatisme financier et psychologique sont nés Adolf Hitler et le nazisme.
Nous avons ainsi sous les yeux de frappants exemples historiques.
Les engagements pris par la France au moment du traité de Francfort, à l’issue de la guerre perdue en 1871 contre la Prusse et l’Allemagne, ressentis comme une épouvantable saignée de la richesse nationale, 5 milliards de francs-or, représentant environ 20 % du produit intérieur annuel de l’époque.
Les engagements que nos temps modernes ont souscrits, c’est six fois ce montant, quelque 120 % de notre PIB.
Les engagements imposés à l’Allemagne à l’issue de l’épouvantable guerre mondiale qui s’achève en 1918 représentaient pendant les douze années où ils furent acquittés autour de 1 à 2 milliards de marks d’effort annuel. Ils vont nourrir la rancœur, puis la révolte et apparaître déterminants dans l’avènement du nazisme.
Cinq années de budget de l’État allemand additionnées, telle était la dette théorique, et tels furent les dégâts politiques et historiques.
Nous, la France du XXIe siècle, ce sont huit années.
Les dettes personnelles, familiales, ou d’entreprise ont un point commun : ceux qui les contractent sont ceux qui les rembourseront.
C’est complètement différent pour les dettes de l’État, comme il a pris l’habitude de se comporter.
Dans un immense mouvement d’aveuglement, les dettes sont contractées par des décideurs qui pensent pertinemment qu’ils n’auront pas à les rembourser et, en vérité, qui n’envisagent même pas de jamais avoir à le faire. Ils pensent tous, tout uniment, et sans exception : « Après moi, le déluge ! … »

Le mécanisme est bien rodé
Tous les ménages et entreprises qui empruntent le savent bien, l’annuité, ou les mensualités que nous sommes habitués à verser à la banque lorsque nous empruntons additionnent les intérêts prévus par le contrat et une certaine part de capital à rembourser.
Cela pour qu’à terme l’ensemble des obligations se trouvent remplies et que le prêteur se voie remboursé de ses fonds, augmentés des intérêts.
C’est ainsi que se comportent les citoyens normaux, personnes physiques, individus ou foyers, ou personnes morales, entreprises ou associations.
Ce n’est pas du tout comme cela que, depuis des décennies, sont conçus les emprunts contractés par l’État.
L’État, quelles que soient ses composantes, État lui-même et administrations publiques, l’État qui est le garant de l’ensemble de la dette publique, affectée au fonctionnement de l’État lui-même ou de la Sécurité sociale, maladie ou caisses de retraite, ne rembourse pas ses emprunts. Il les fait rouler. Plus exactement, il rembourse les intérêts à l’échéance prévue, et la part du capital qu’il devrait rembourser à la même échéance, il la réemprunte. Plus les dépenses nouvelles non financées.
Les particuliers et les entreprises, pour rembourser leurs emprunts, paient les intérêts et remboursent le capital, l’État ne rembourse jamais le capital, et ne s’acquitte que des intérêts, en empruntant toujours plus.
Et ainsi la charge des intérêts augmente d’année en année.
Et se gonfle plus encore mécaniquement : comme nous empruntons pour renouveler la part de capital que nous devons rembourser, cet emprunt se fait au taux d’intérêt pratiqué aujourd’hui. Or, ces sommes issues d’emprunts anciens étaient assorties des taux d’intérêt pratiqués à l’époque, historiquement les plus bas que le monde ait connus. Nous remplaçons des milliards empruntés à taux bas et ultra-bas par des milliards à taux beaucoup plus importants. Et nous ne sommes pas sûrs que ces taux ne vont pas encore augmenter. Le piège.
Il faut y ajouter qu’une partie de notre dette est indexée sur l’inflation. Mécaniquement, la charge s’accroît.
Qui pense que cela peut durer ?
Une conséquence de la logique adoptée depuis les années 1980 : les garde-fous ont disparu. Pour les ménages ou les entreprises, et même les collectivités locales, c’est la capacité de remboursement qui détermine le montant des emprunts que l’on peut contracter, qui sert donc de glissière de sécurité et de limitation des imprudences, pour l’État cette corde de rappel a disparu. Avant d’emprunter, chacun vérifie qu’il pourra rembourser.
Mais quand les garde-fous ne sont plus là, c’est en quelque sorte le mécanisme même dont on a connu bien des ravages il y a quelques années avec les crédits-revolving que l’on « rechargeait » dans les grands magasins, renouvelant sans cesse les crédits épuisés, mais à des taux qui avoisinaient les 18 ou 20 %, c’est-à-dire approchant ceux de la définition légale de l’usure. Pour les consommatrices et les consommateurs souvent désargentés, cela paraissait une facilité, voire une aubaine. En réalité, c’était un abus de confiance. Sous l’apparence d’un « rechargement » du crédit, les taux et la durée faisaient peser sur l’emprunteur des contraintes et des obligations supérieures à ses moyens, conduisant droit au surendettement. C’est pourquoi des dispositions légales ont été prises pour limiter la durée et multiplier les obligations d’information à l’égard des emprunteurs.
Aucune de ces sécurités lorsqu’il s’agit de l’endettement de l’État.
C’est pourtant de notre endettement personnel qu’il s’agit. Car au bout du compte, et quoi qu’on veuille en dire, c’est bien nous, citoyens, tous, peu ou prou, qui serons appelés à solder la note. Et spécialement les actifs et les plus jeunes.
Mais les règles qui s’appliquent aux États sont si complexes, si éloignées du sens commun, que les citoyens ont totalement perdu l’habitude de les envisager. Les règles qui s’appliquent à l’endettement de l’État n’atteignent pas la conscience des consommateurs de crédit que nous sommes (presque) tous.
Pendant longtemps, par exemple dans les années 1950, existaient encore quelques moyens de traduction en langage perceptible par les Français des réalités de l’endettement public. De grands emprunts étaient lancés, accompagnés d’avantages fiscaux ou successoraux, qui permettaient de faire entendre au citoyen ordinaire ce qu’était l’endettement de l’État.
Quatre emprunts, dont certains obligatoires pour les plus gros contribuables, pendant la Première Guerre mondiale. Un après l’armistice. Plusieurs, du même type, pendant la guerre de 1940. Plusieurs après la Libération dont un emprunt spécial pour indemniser les actionnaires d’EDF-GDF lors de la nationalisation. Grand emprunt pendant les années 1950 par Antoine Pinay, intérêt de 3,5 %, mais indexé sur le cours du napoléon, exonéré d’impôt. Emprunt Giscard à 7 % en 1973, indexé sur le cours du lingot d’or. Emprunt Mauroy à 10 % en 1983, avec obligation de souscrire pour les plus gros contribuables. Enfin, emprunt Balladur en 1993.
Ces emprunts avaient le mérite de mettre dans l’esprit des citoyens que l’État était en un moment précaire, que la situation exigeait des mesures d’urgence, et qu’au fond il y avait une communauté d’intérêts au sein de la communauté nationale. Que l’État et les Français, c’était d’une certaine manière la même chose.
Il faut dire que ces emprunts marqués du sceau des responsables politiques parmi les plus respectés de leur époque ont été un succès de souscription, mais une catastrophe pour les finances publiques. L’emprunt Pinay et l’emprunt Giscard, parce qu’ils étaient indexés sur le cours de l’or, ont coûté en remboursement chacun au moins quinze fois leur montant !

La création de l’euro
Il n’y aura plus ce type d’emprunt au XXIe siècle : la création de l’euro a tissé un filet de protection au-dessus de notre pays. Notre monnaie n’était plus seulement notre monnaie, mais la monnaie d’un grand ensemble dont la plupart des membres étaient plus raisonnables dans leur gestion que nous ne l’étions nous-mêmes.
Pendant un quart de siècle, nous avons profité de leur sérieux. Cela nous a permis d’emprunter sur les marchés financiers internationaux à des taux beaucoup plus bas que nous n’aurions pu le faire en empruntant directement, même auprès de nos compatriotes.
L’euro nous a protégés pendant vingt-cinq ans. Il a garanti notre stabilité économique. Il nous a permis d’accéder à des crédits beaucoup moins chers que si nous avions été jugés, avec notre propre monnaie, sur nos propres équilibres économiques.
Mais il nous a rassurés à bon compte. Nous avons cru, comme l’écrivait Raymond Queneau pour Juliette Gréco « xa va xa va durer toujours » le temps des beaux jours…
Sous la protection du bouclier de la Banque centrale européenne, nous avons emprunté à tout va, envahis nous-mêmes par un sentiment d’impunité.
Comme si nous nous étions persuadés que parce que nous avions le pouvoir d’emprunter toujours pour ne rembourser jamais, cet emprunt multiplié année après année depuis cinquante ans ne nous coûterait rien ou pas grand-chose !
Il y a des théoriciens, nombreux, des « économistes » réputés, pour expliquer qu’on ne pouvait en aucun cas juger de l’endettement d’un État sur le critère trivial de l’endettement des entreprises ou des ménages. Pour eux, l’État est le maître de la dette perpétuelle. Il est réputé ne pas pouvoir faire défaut. Il peut créer indéfiniment des impôts, donc le montant de la dette n’a en réalité aucune importance.
Tous les responsables successifs de l’État se sont bercés de cette illusion.
Chaque fois que j’ai croisé l’un d’entre eux, depuis des années, je lui ai dit « nous en reparlerons en 2030 ». Nous y sommes.
Le grand économiste, celui-là un vrai, Olivier Blanchard a proposé, il y a quelques années, un théorème intéressant : si le taux d’intérêt de la dette qu’on contracte est inférieur à la croissance nominale, tout va bien, les choses s’équilibreront d’elles-mêmes. R < G est la formule, R comme rate (le taux) inférieur à G, growth (la croissance). Mais si le taux est supérieur au chiffre de la croissance, rien ne va plus.
La situation est aujourd’hui que notre pays emprunte à dix ans à un taux proche de 4 % et la croissance nominale (croissance + inflation) s’établit à 2 %. Nous y sommes.
Et nous y sommes d’autant plus que le stock de notre dette paraît impossible à stabiliser.

L’inexorable montée de la dette
Tous les gouvernements depuis 1980 ont peu ou prou participé au gonflement sans frein de la dette du pays.
Quand François Mitterrand est élu, la France est l’un des pays les moins endettés du monde, à peine plus de 20 % de notre production nationale et un budget (en dehors des comptes sociaux) à l’équilibre ; à la fin de son second mandat en 1995, c’est 52 %. Plus de trente points d’endettement supplémentaires en quatorze ans !
À la fin des années 1990, les performances économiques de la France sont nettement au-dessus de celles de l’Allemagne réunifiée. Notre commerce extérieur est largement excédentaire et notre endettement inférieur à celui de nos voisins.
Puis en 2000, le gouvernement de Lionel Jospin rencontre une vague de croissance inattendue. On imagine alors que ces rentrées supplémentaires vont pouvoir servir à une amélioration de la situation2. C’est l’inverse : on en profite pour rajouter des charges sociales nouvelles.
Entre 2007 et 2012, Nicolas Sarkozy, accélération de l’endettement, 25 points de produit intérieur. Entre 2012 et 2017, François Hollande, 10 points. Depuis 2017, Emmanuel Macron, 15 points.
Je le dirai à la tribune de l’Assemblée : « J’affirme que tous les partis dits de gouvernement ont une responsabilité dans la situation créée ces dernières décennies. Et j’affirme que tous les partis d’opposition ont dansé aussi le tango fatal qui nous a conduits au bord de ce précipice. Car, avouons-le, ce qui était demandé pendant des mois, au cours de chaque séance des discussions budgétaires, c’était, action par action, ministère par ministère, des crédits supplémentaires, jamais des économies. »
À la fin du mandat de Jacques Chirac, la dette a été portée à 1 200 milliards, Nicolas Sarkozy la fait monter jusqu’à 1 850 milliards d’euros, soit à 90 % du PIB. François Hollande, à 2 260 milliards d’euros, soit 99 % du PIB. Elle montera à la fin 2025 sous Emmanuel Macron à 3 415 milliards, soit plus de 115 % du PIB.
LA DETTE POUR DE BONNES RAISONS
Ne caricaturons pas ! Le recours à l’emprunt a le plus souvent de bonnes raisons.
Il y a d’abord la réponse aux crises.
Pour ne prendre que les plus récentes, les deux plus spectaculaires correspondent à deux séismes, le premier sous la présidence de Nicolas Sarkozy, la crise des subprimes, le second sous celle d’Emmanuel Macron, le Covid.
Dans le courant de l’année 2008, alors que le nouveau président de la République Nicolas Sarkozy a été élu au printemps 2007, éclate, partie des États-Unis, une crise de confiance dans l’univers des banques qui menace l’équilibre économique du monde entier.
La société américaine a connu depuis les années 2000 une accélération de deux mouvements liés l’un à l’autre. D’une part une hausse continue du prix de l’immobilier ; d’autre part, le développement d’une forme de prêts bancaires très faciles et très accessibles, ouverts pour ainsi dire à tous les emprunteurs propriétaires d’un logement, et pour lesquels, quel que soit l’usage que l’emprunteur compte faire de ce prêt, la banque ne demande qu’une seule garantie : une hypothèque sur ce bien immobilier.
Puisque le prix de l’immobilier monte sans cesse, l’emprunteur et la banque croient tous les deux qu’en cas de difficultés de remboursement, la vente de la maison ou de l’appartement suffira à rembourser le prêt !
Cette méthode a prospéré pendant des années, dix ans ou presque. Le monde entier est fasciné par cette bulle gonflée d’argent facile. Les banques se précipitent pour placer leurs crédits. Les moins argentés des ménages américains voient là une occasion inédite pour acquérir non seulement un logement mais tout ce que la société de consommation offre à la convoitise de ses otages volontaires. Puisque ça marche, on peut aisément emprunter plus que ce que vaut la maison.
La bulle gonfle, les futures victimes se précipitent tête baissée dans le piège.
Même chez nous, ces crédits hypothécaires sont présentés par leurs défenseurs comme la panacée.
 
Il faut toujours se méfier quand l’euphorie gagne les esprits. Le gaz hilarant est un piège dont on ne se sort pas.
Car le moment vient toujours où la bulle éclate.
Brutalement, le prix de l’immobilier baisse, les taux d’intérêt – qui sont le prix de l’argent – augmentent, l’emploi se raréfie. Soudain, les banques se retournent vers leurs emprunteurs : « Vous ne pouvez pas rembourser, il faut vendre, nous allons vous forcer à vendre votre maison, tout de suite, et quel que soit le prix, et si votre crédit est supérieur au prix effectivement réalisé de votre bien, vous nous devrez la différence, et vous la paierez cher, même si vous n’avez plus de bien en garantie. »
Des milliers, des dizaines et des centaines de milliers de maisons se trouvent en vente forcée, autant de foyers sont ruinés, mais ce n’est que la première mâchoire du piège.
Car la crise est épouvantablement contagieuse. Depuis le début, les banques en possession de ces contrats de prêt faussement garantis par autant de biens immobiliers ont cherché à faire le meilleur usage de ces engagements qui paraissaient sûrs et que la renommée entourait d’une rumeur flatteuse. Les banques prêteuses ont transformé ces contrats en engagements, en titres, que l’on peut se vendre d’établissement de crédit en établissement de crédit pour garantir beaucoup d’autres opérations. Il suffit de promettre sur l’achat de ces titres un intérêt substantiel, et de les intégrer à des produits d’épargne ou à des produits destinés à l’investissement. Beaucoup de banques de par le monde se sont montrées friandes de telles opérations, peu lisibles, opaques, mais réputées profitables.
C’est ainsi que le virus s’est répandu. La « vérole » qu’on croyait localisée à une économie, à un pays, à un système bancaire, s’est répandue dans tout l’ensemble des organismes prêteurs dans le monde qui commerce, qui s’emprunte et qui se prête, qui vend des titres et garantit des obligations, partout dans l’univers occidental.
Dans l’instant, le doute est partout.
C’est la crise de confiance ! Personne dans l’univers bancaire ne veut plus prêter à personne. L’économie est bloquée, elle est gelée, elle est congelée. Le doute est mortel. L’univers semble sur le point de faire faillite en bloc.
D’ailleurs, de très grandes institutions internationales, de premier plan planétaire, font réellement faillite, abandonnées pour l’exemple par les pouvoirs publics américains. C’est le cas du titan Lehman Brothers, une des plus grandes banques d’investissement des États-Unis, 600 milliards de dollars de bilan, qui meurt sans que personne pousse un soupir de regret. C’est le cas de Freddie Mac et Fannie Mae, deux entreprises de refinancement hypothécaire de renommée mondiale.
Face à la panique bancaire, les autorités économiques et politiques sont contraintes de prendre leurs responsabilités. Car sans banques et sans confiance, c’est l’économie de toutes les sociétés et de tous les pays du monde, de tous les foyers et de toutes les entreprises qui meurt dans l’apocalypse d’une implosion générale.
Les États et les banques centrales prennent les choses en main, et en vérité ne pouvaient faire autrement. Le gouvernement français, sous la responsabilité de Nicolas Sarkozy, contracte des emprunts considérables pour garantir et soutenir le système bancaire. La Banque centrale européenne consent à racheter massivement des emprunts d’État.
C’est un alourdissement de quelque 25 points de pourcentage de la dette française passée de 64 à 90 % de notre produit intérieur. En pourcentage de PIB, c’est l’alourdissement le plus important en cinq années que nous ayons jamais connu. En comparaison, pendant les neuf années du mandat d’Emmanuel Macron, l’accroissement pourtant important aura été limité à 15 points de PIB.
 
On retrouve là le mécanisme impitoyable et fatal qui a présidé à l’endettement si considérable de la France.
Jamais depuis cinquante ans et plus la dette de notre pays ne s’est allégée. Toujours, depuis cinquante ans et plus, elle s’est alourdie, année après année. Parfois modérément, parfois à vitesse accélérée dès lors qu’une crise intervient.
 
La crise oblige à agir, dans l’urgence, et il n’est guère de moyens de se dérober. Mais jamais lorsque les temps sont meilleurs, on ne revient en arrière, jamais on n’essaie de rattraper par beau temps les dépenses des années noires.
Le premier mandat d’Emmanuel Macron aura pourtant laissé présager un mouvement significatif en direction d’un meilleur équilibre. L’année 2018 (premier budget défini sous la nouvelle présidence) et encore l’année suivante 2019 trouvent une trajectoire bien plus satisfaisante. Le déficit baisse nettement, au-dessous des 3 % de produit intérieur. Il se fixe en 2018 à 2,7 % et en 2019 à 2,8 %3.
Le malaise national ne disparaît pas pour autant.
Le malaise national se traduit par le mouvement des Gilets jaunes. Mais ce n’est encore qu’une sorte d’avertissement du destin. Localisé chez nous, enfermé, contenu au sein de nos frontières nationales.
Bientôt le tsunami sera mondial.
2020 va voir survenir la première des catastrophes planétaires qui vont être comme le signe indien de ces années si difficiles.
Le 31 décembre 2019, l’Organisation mondiale de la santé est
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